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66. Extrait de l'arrêt de la Ire Cour Cour civile du 16 novembre 1953 dans la cause Perret contre Jan
S.A. et Louis Jan.
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Regeste:
Art. 352 et 44 CO. Renvoi abrupt sans juste motif. Quand le salaire dû pour le délai de congé peut-il
être réduit pour faute concomitante de l'employé?
Art. 352 und 44 OR. Frist lose Entlassung ohne wichtigen Grund. Voraussetzungen für die Reduktion
des Anspruchs des Dienstpflichtigen auf den Lohn während der Kündigungsfrist wegen
Mitverschuldens.
Art. 352 e 44 CO. Recesso immediato senza causa grave. Quando il salario dovuto pel termine di
disdetta può essere ridotto per colpa concomitante del lavoratore.

Perret était au service de Jan S.A. depuis 1941 comme voyageur de commerce. En janvier 1951, il a
rapporté à un ancien employé de Jan S.A. les propos que le directeur de cette maison avait tenus
sur son compte lors d'une conférence donnée à une trentaine d'agents. C'est essentiellement à cause
de cette indiscrétion que Jan S.A. a donné à Perret son congé immédiat, sans respecter le délai de
résiliation de deux mois institué par l'art. 348 al. 1 CO.
Le Tribunal fédéral a considéré que l'indiscrétion de Perret constituait une faute, qui, toutefois, n'était
pas suffisamment grave pour justifier un renvoi immédiat (art. 352 CO). A titre subsidiaire, Jan S.A.
avait demandé que le salaire alloué à Perret fût réduit pour faute concurrente de celle-ci. Le tribunal
fédéral a refusé d'opérer une telle réduction en l'espèce.
Extrait des motifs:
Le Tribunal fédéral a reconnu que le renvoi immédiat, mais sans droit, de l'employé ne met pas fin au
contrat de travail. L'employé peut toujours prétendre à son salaire. Mais celui-ci équivaut, dans sa
fonction économique, à des dommages-intérêts. Dès lors, on doit admettre, par application
analogique de l'art. 44 CO, que la faute concomitante de l'employé diminue sa créance (RO 78 II
441). Cependant, toute faute ne suffit pas. Le principe reste que,
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si l'employeur n'est pas en droit de résilier le contrat immédiatement, il doit accomplir les prestations
que celui-ci lui impose jusqu'à l'expiration du délai de congé. Sinon l'on introduirait un élément
d'insécurité dans un domaine où une réglementation simple et claire est nécessaire. En particulier,
une réduction pour faute concurrente de l'employé ne doit être opérée qu'avec réserve dans les cas
où, comme en l'espèce, le délai de résiliation est bref; elle ne se justifie alors que si, compte tenu de
toutes les circonstances, la faute de l'employé diminue dans une notable mesure celle de
l'employeur. Cette condition n'est pas remplie en l'occurrence
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